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Conseil communautaire du Pays de Châteaugiron  
L'an deux mille seize, le 10 novembre à 20h, le Conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays de 
CHATEAUGIRON dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire au siège de la Communauté de communes du 
Pays de Châteaugiron. 
 

Date de convocation  3 novembre 2016 

Nombre de membres  En exercice : 32 
Présents : 22 
Votants : 28 (dont 6 pouvoirs) 

 Présents Chancé : - 
Châteaugiron : Jean-Claude BELINE, Véronique BOUCHET-CLÉMENT, Joël DEBROIZE, Marielle DEPORT, 
Françoise GATEL, Yves RENAULT, Thierry SCHUFFENECKER. 
Domloup : Sébastien CHANCEREL, Sylviane GUILLOT, Catherine LAINÉ, Jacky LECHABLE. 
Noyal-sur-Vilaine : Karine PIQUET, Marielle MURET-BAUDOIN, Xavier SALIOT. 
Ossé : Joseph MENARD. 
Piré-sur-Seiche : Sophie CHEVALIER, Dominique DENIEUL, Jean-Benoît DUFOUR. 
Saint-Aubin du Pavail : Jean-Pierre PETERMANN. 
Servon-sur-Vilaine : Joseph JAN, Dominique MARCHAND, Sonia MULLER. 

Absents excusés Marie-Françoise ROGER (pouvoir à Marielle DEPORT), Anne CARREE (pouvoir à Marielle MURET-BAUDOIN), 
Louis HUBERT (pouvoir à Jean-Claude BELINE), Patrick LE GUYADER (pouvoir à Karine PIQUET), Stéphane 
LENFANT (pouvoir à Joël DEBROIZE), Catherine TAUPIN, Olivier COLLIOT (pouvoir à Sonia MULLER). 

Absents Jean LEBOUC, Christian NIEL, Anne-Laure LORAY 

Absents remplacés - 

Secrétaire de séance Marielle MURET-BAUDOIN. 

 
Françoise GATEL procède à l’appel nominal des conseillers communautaires, puis soumet le dernier compte-rendu à 
l’approbation du Conseil communautaire. Celui-ci est approuvé à l’unanimité des présents du dernier Conseil 
communautaire.  
 
Le film du GEDA (Groupement d'Etude et de Développement Agricole) est ensuite diffusé en séance. 
 
La Présidente évoque ensuite les grandes lignes du projet de territoire, en citant l’exemple de la réflexion lancée sur la 
création d’un CIAS ; elle évoque les grandes lignes du pacte financier que les communes souhaitent préserver, en 
insistant sur les incertitudes des recettes et des prélèvements (FPIC) pour les années à venir. 
 
Dans un troisième temps, Françoise GATEL rappelle la question du transfert des zones, la méthode mise en œuvre 
depuis 2015 et les enjeux sur notre intercommunalité. Les chiffres sont là, les hypothèses sont posées, il faut donc, 
dans le calendrier défini pour notre projet de territoire, conclure en veillant à maintenir les équilibres financiers et la 
solidarité sur notre territoire. A cette occasion, elle précise les éléments techniques et financiers de la remise en état 
des zones. 5,3 millions d’euros sont nécessaires. A partir de là, 4 hypothèses ont été proposées aux 3 communes 
concernées. L’idée est de ne pas mettre en difficulté financièrement la Communauté de communes et les communes 
et d’avoir un engagement sur un calendrier de travaux à réaliser. Il s’agit d’un travail difficile pour tout le monde et la 
Présidente remercie les élus pour la responsabilité qu’ils prennent dans ce dossier. 
 
En l’absence de questions orales, la Présidente propose de passer à l’ordre du jour. 
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DÉVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

1. ZA La Rivière Sud : acquisition foncière 

Marielle MURET-BAUDOIN indique que, dans le cadre du lancement de la commercialisation de la Zone d’Activité de 
la Rivière Sud à Noyal sur Vilaine, la Communauté de communes doit acquérir, auprès de la Commune de Noyal sur 
Vilaine, deux parcelles de terre comprises dans le périmètre du permis d’aménager obtenu le 7 septembre 2015 (cf. 
plan en annexe).  
 
Le tableau suivant reprend le cadastre actuel et la superficie des parcelles concernées (contenance à ajuster dans 
l’acte de vente en fonction du bornage définitif) et appartenant actuellement à la commune de Noyal sur Vilaine : 
 

Cadastre 
Superficie (m²) 

(sous réserve du bornage) 

F 1436 (partie) : parcelle n°1 sur le plan 128m² 

F 1436 (partie) : parcelle n°2 sur le plan 148m² 

TOTAL 276m² 

 
Il est donc proposé d’appliquer le prix de 3,81€/m² (conformément à l’avis des domaines), ventilé de la manière 
suivante : 

- 3,00 €/m² soit un montant de 828,00 €, 
- auquel s’ajoute une indemnité de 0,81 €/m² pour le portage foncier effectué par la commune pour 

l’aménagement de la ZA, correspondant à un montant de 223,56 € 
 

Soit un coût total d’acquisition de 1 051,56 € (hors frais de notaire).  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la cession des terrains cités ci-dessus et au prix pour un montant de 1 051,56 € (hors frais 
de notaire et en fonction du bornage définitif) ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

 

NUMERIQUE 

2. Fibre optique à Piré sur Seiche 

Joseph JAN précise que, dans le cadre des études préliminaires sur le déploiement FttH de la zone d'Amanlis 
(Communauté de communes Au Pays de la Roche aux Fées), sont apparues des opportunités d'étendre le zonage 
d'étude sur certains secteurs en limite d'Amanlis, sur la Commune de Piré-sur-Seiche (document en pièce jointe). 
 
Le nombre de locaux est à ce jour estimés à 21, mais ce n'est qu’après le relevé de boîtes aux lettres que Mégalis 
disposera d'un chiffre définitif. Les extensions proposées débordant sur Piré-sur-Seiche, Mégalis souhaite avoir notre 
accord sur l'intégration de ces locaux dans le zonage d'étude et à terme dans le zonage de déploiement.  
 
Pour rappel, le plan de financement du projet BTHD sur le volet FttH prévoit une participation financière de 445 € 
par local, ce qui porterait la participation financière de notre Communauté de communes aux alentours de 10 000 € 
(à préciser après le relevé de boîtes aux lettres). Il sera alors probablement  nécessaire de conventionner pour la 
mise en œuvre.  
 
Françoise GATEL rappelle que le haut débit doit être une priorité dans le projet de territoire. Il faut activer la réflexion 
sur les usages (réseaux des médiathèques, SIG, tableaux numériques) pour faire accélérer le calendrier imposé par le 
Département.   
Jean-Claude BELINE attire l’attention sur la propriété des fourreaux qui appartiennent souvent aux communes. 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider le déploiement de la fibre optique à Piré sur Seiche, dans les conditions mentionnées ci-dessus ; 
 d’inscrire au budget 2017 les crédits nécessaires à ce déploiement ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

ENVIRONNEMENT 

3. Plan climat : lancement de la consultation 

Joseph MÉNARD rappelle que la loi du 12 juillet 2010, dite loi Grenelle 2, avait instauré l'obligation de mise en place 
de Plans Climat Énergie Territoriaux (PCET) pour les régions, départements, communautés urbaines, communautés 
d'agglomération,  communes et communautés de communes de plus de 50 000 habitants (article 75 de la loi portant 
Engagement National pour l’Environnement). 
 
Ce document-cadre de la politique énergétique et climatique de la collectivité s'est vu renforcé par la loi relative à la 
transition énergétique pour la croissance verte (TECV), promulguée le 17 août 2015, qui inclut dorénavant la 
dimension de la qualité de l'air, les transformant ainsi en Plan Climat Air Énergie Territoriaux (PCAET). 
 
Ce plan doit être élaboré au niveau de l’intercommunalité (dès 20 000 habitants), désignée coordinatrice de la 
transition énergétique sur le territoire. Elle doit ainsi animer et coordonner les actions du PCAET sur le territoire. 
 
Un PCAET est un projet stratégique de territoire axé sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES), la 
réduction de la dépendance énergétique et l’adaptation du territoire aux impacts des changements climatiques. Il 
relève d’une démarche co-construite entre les élus, l’ensemble des services et tous les acteurs du territoire 
(économiques, associations, collectivités membres). 
 
Ce plan vise 2 objectifs : 

- limiter l’impact du territoire sur le climat en réduisant les émissions de GES dans la perspective par 4 d'ici 
2050 ; 

- réduire la vulnérabilité du territoire (les impacts du changement climatique ne pourront plus être 
intégralement évités). 

 
Il doit contenir :  

- un bilan d'émissions de gaz à effet de serre (GES) du territoire ; 
- des objectifs stratégiques et opérationnels en matière d'atténuation et d'adaptation au changement 

climatique ; 
- un plan d'actions portant sur : 

. l'amélioration de l'efficacité énergétique 

. l'augmentation de la production d'énergies renouvelables 

. la valorisation du potentiel d'énergie issue de la récupération 

. la limitation des émissions de GES 

. l'anticipation des impacts du changement climatique 

. des volets spécifiques en fonction des compétences exercées  

. un dispositif de suivi et d'évaluation. 
 
La Communauté de communes propose de faire appel à un bureau d'études pour réaliser une analyse des actions 
menées sur le territoire au travers d’un diagnostic sur la qualité de l'air et sur les vulnérabilités du territoire. 
 
Le PCAET peut être élaboré à l'échelle du territoire couvert par un SCoT, dès lors que tous les EPCI concernés 
transfèrent leur compétence d'élaboration dudit plan à l'établissement public chargé du schéma de cohérence 
territoriale. Dans ce cadre, la Communauté de communes a souhaité qu’une réflexion soit portée au niveau du Pays 
de Rennes, pour que le PCAET se réalise dans sa phase diagnostic à l’échelle du Pays. A ce jour, aucune réponse 
favorable n’a été formulée par le Pays dans ce sens. 
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Le PCAET doit être soumis, avant approbation, au Préfet de région, au Président du Conseil régional, au Président de 
l'association régionale d'organismes d'habitat social, au représentant des autorités organisatrices des réseaux 
publics de distribution d'électricité et de gaz. 
Les PLU sont désormais obligés de prendre en compte le PCAET. 
Pour ce nouveau travail, la Communauté de communes doit impliquer fortement les élus et les acteurs 
économiques. 
 
Cette étude devra :  

- « chaîner » plusieurs plans d’action pour atteindre l’horizon 2050 ; 
- compter entre 18 mois et 3 ans pour élaborer le premier PCAET ; 
- évaluer l’investissement humain (service habitat, urbanisme, transport, développement économique…) 

nécessaire  pour collecter les données, animer la concertation, élaborer les propositions à inscrire dans le 
PCAET. 

 
Il convient également d’identifier dans chaque projet des mesures qui pourraient entrer dans les actions du PCAET.  
 
Exemples de mesure :  

- PLH : exiger un niveau minimum en très haute performance énergétique pour tous les permis de construire 
de logements aidés ; 

- imposer des contraintes dans les projets d'aménagement (orientation des bâtiments, taille de surfaces 
vitrées en fonction des orientations, liaisons douces,  installation d'énergie renouvelable,…) ; 

- accompagner financièrement les travaux de rénovation énergétique ; 
- différencier les aides en fonction de la performance énergétique atteinte ; 
- installer des énergies renouvelables sur le patrimoine communautaire ; 
- développer des fonds de concours incitatifs à la performance énergétique ; 
- étudier l'installation de panneaux photovoltaïques sur les ateliers-relais. 

 
Cette démarche, véritable « stratégie climat du projet de territoire 2017-2022 », doit permettre : 

- d’évaluer les sources d’émission de GES de la Communauté de communes et de son territoire ;  
-  de proposer, de façon concertée, un plan d’actions stratégiques visant la maîtrise des consommations 

énergétiques, le développement des énergies renouvelables, la réduction des GES et l’adaptation aux 
impacts du changement climatique ; 

- de mettre en œuvre le plan d’actions avec les acteurs du territoire et d’en évaluer les progrès et les 
résultats dans le cadre d’une démarche d’amélioration continue. 

 
Dominique MARCHAND s’interroge sur les aides pour l’étude et les aides pour accompagner les entrepreneurs ou les 
particuliers. 
Joseph MÉNARD indique que, pour l’instant, il n’existe pas d’aide pour l’étude. Seules des aides publiques (PLH, 
ANAH) existent pour les particuliers. 
 
Françoise GATEL précise que le plan est une obligation faite par la loi. Il faut adopter une attitude volontaire, mais  
raisonnée. Elle regrette que le travail ne soit pas réalisé sur une échelle pertinente comme le Pays, comme pour le 
transport, où on ne peut pas agir car la Communauté de communes n’a pas la compétence. 
Dominique DENIEUL évoque le fait que ce n’est pas la bonne échelle, pas les bons périmètres, tout en étant conscient 
des enjeux. On n’a pas le choix, mais il faut rester pragmatique. Nous faisons déjà beaucoup de choses par la norme 
(exemple de la construction). 
Marielle DEPORT estime qu’il faut prendre ça comme une opportunité, pour regrouper et donner de la lisibilité aux 
actions déjà réalisées. C’est un thème qui permettra d’affiner l’identité de la Communauté de communes. 
Jean-Claude BELINE estime qu’il ne faut pas partir sur de trop grands projets qui ne voient jamais le jour (exemple de 
l’éolien). 
Joseph MÉNARD indique que l’étude doit rester raisonnable, mais nécessaire pour débuter le travail. Elle mettra en 
évidence le travail mis en place sur le territoire. Il faut inciter les entreprises à modérer la consommation de foncier. 
Françoise GATEL conclut en précisant qu’il faudra bien cadrer la commande. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’acter la démarche du PCAET ; 
 de se doter d’un cabinet ressources pour aider à la mise en place du PCAET ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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HABITAT 

4. Logements de Gendarmerie : non revalorisation du loyer 

Jacky LECHABLE indique que, conformément aux dispositions du décret n° 93-130 et de la circulaire du Premier 
Ministre du 28 janvier 1993 modifiée, depuis plusieurs années, la Communauté de communes a pour projet la 
construction de logements de gendarmerie à Châteaugiron.  
 
Initialement dimensionné pour 4, puis 6 logements, le projet comporte désormais 7 logements afin d’accueillir 
l’ensemble de la brigade au sein de la caserne. Par conséquent, ce nouveau besoin suppose l’acquisition par la 
Communauté de communes d’une nouvelle parcelle de 737 m², propriété actuelle du Département dont la gestion a 
été transférée par Bail Emphytéotique Administratif (BEA) à la SNI. 
 
Ainsi, cette acquisition fait l’objet de discussions avec : 

- Le Département d’Ille et Vilaine, propriétaire de la parcelle ; 
- Le groupement de Gendarmerie, locataire de la parcelle concernée. 
- La Société Nationale Immobilière (SNI), titulaire d’un BEA sur cette parcelle ; 

 
Par ailleurs, conformément aux avis de France Domaine, les incidences financières seraient les suivantes : 

- Coût d’acquisition de la parcelle : 90€ /m² soit 66 330 €, 
- Baisse du loyer actuellement versé par les Gendarmes à la SNI compte tenu de la diminution du périmètre             

(- 737 m²), soit une baisse du loyer estimée à 4 775 € par an, 
- Augmentation possible du loyer de 4 775 € versé par les Gendarmes à la Communauté de communes 

compte tenu de l’augmentation du périmètre (+ 737 m²), soit un loyer annuel de 63 743 € au lieu de 58 968 
€ prévu initialement. 

 
Toutefois, la SNI s’oppose à la diminution du loyer qu’elle perçoit actuellement, pouvant engendrer un déséquilibre 
financier et créer une jurisprudence pour l’ensemble des biens immobiliers dont elle assure la gestion. 
 
Cette situation ne permettant pas d'aboutir à un équilibre financier satisfaisant entre la SNI, la Communauté de 
communes et l'Etat, une réunion s'est tenue le 17 octobre 2016 réunissant les principaux acteurs ainsi que les 
représentants du Département et de France Domaine. 
 
Enfin, cette proposition intervient dans un contexte financier favorable à la Communauté de communes. En effet, 
dans le cadre de ce projet dont le budget prévisionnel s’élève à 1 170 000 €, l’Etat participe au financement des 
logements à travers :  

- une subvention d’investissement estimée à 176 904 €. 
- une subvention au titre du Fond de Soutien à l’Investissement Public Local à hauteur de 433 360 €. Au 

printemps dernier, la Communauté de communes a obtenu une validation de la Préfecture pour cette 
subvention, à condition d’engager les travaux dans un délai de 2 ans. 

- une Dotation aux Equipements et Territoires Ruraux estimée à 120 000 €. 
 
Soit le plan de financement suivant : 
 

Dépenses Recettes 

Acquisition terrain 131 310 € Subvention Etat 176 904 € 

Construction des logements 883 000 € DETR 120 000 € 

Aménagements extérieurs 67 000 € FSIPL (50 %) 433 360 € 

Prestations intellectuelles 90 153 € Autofinancement 441 199 € 

TOTAL 1 171 463 €   1 171 463 € 

 
Jean-Claude BELINE précise que les travaux de construction des logements de Gendarmerie ne pourront débuter 
qu’une fois que le permis de la rénovation des bureaux sera accordé. 
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Afin de permettre l'acquisition de la parcelle de 737 m² appartenant au Département et la poursuite de la 
réalisation du projet de construction / rénovation de la caserne de gendarmerie de Châteaugiron, le Conseil 
communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de ne pas recevoir des services de l'Etat, au titre de l'acquisition du terrain de 737 m² (prix de cession de 
66 330 € HT), de majoration spécifique du loyer (calculée à hauteur de 6% de la valeur foncière évaluée 
par France Domaine, dans la limite du prix de cession) estimée actuellement à 4 775 € par an. Cette 
décision permettra le maintien du loyer actuellement versé par la gendarmerie à la SNI ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
La séance est levée à 22h15. 
 


